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Couverture : Parc éolien de Pussay (91)  source DRIEE
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Le Schéma Régional éolien (SRE), prévu par les lois Grenelle, définit la contribution de la région Île-de-France à l’atteinte de l’objectif national de 19 000 MW de puissance éolienne terrestre à 
mettre en oeuvre sur le territoire à l’horizon 2020. Il identifie les parties du territoire régional favorables au développement de cette énergie compte tenu d’une part, du potentiel et d’autre part, 
d’une analyse des sensibilités paysagères, patrimoniales et environnementales, des contraintes et servitudes techniques et des orientations régionales.

Ce schéma s’intégrera au Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie (SRCAE), élaboré conjointement par état et la Région Île-de-France dès lors qu’il aura été approuvé par le Conseil 
régional et arrêté par le préfet de région.

Ce document prend en compte les Zones de Développement de l’Eolien (ZDE) créées antérieurement à son élaboration et établit la liste des communes dans lesquelles sont situées les zones 
favorables. Les zones de développement de l’éolien, prévues par l’article L314-9 du Code de l’énergie, doivent être situées au sein des parties du territoire régional favorables au développement 
de l’énergie éolienne. Il est également destiné à éclairer les porteurs de projets et en particulier les collectivités territoriales dans leurs compétences en matière de planification du développement 
éolien (demande d’autorisation de création de Zone de Développement Eolien).

Ainsi, il est important rappeler que seules les zones favorables définies dans le SRE sont des zones où il sera possible de définir des ZDE et que c’est uniquement au sein de ces ZDE que les porteurs 
de projets pourront bénéficier du tarif d’achat garanti de l’électricité produite (Arrêté du 10 juillet 2006). A l’échelle du projet, les dossiers de demandes d’autorisation suivent dorénavant une 
procédure d’instruction au titre des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) et une procédure simplifiée au titre des Permis de Construire (PC).

A ce jour, l’Île-de-France présente une puissance installée faible (7 MW). A cette aune, ce schéma affiche une ambition forte de développement de l’énergie éolienne d’ici à 2020 avec un 
potentiel compris entre 200 et 540 MW soit 100 à 180 éoliennes d’une puissance unitaire comprise entre 2 et 3 MW.

Le Schéma Régional éolien francilien, préparé par la Direction Régionale et Interdépartementale de l’Environnement et de l’énergie (DRIEE) et le Conseil régional d’Ile-de-France (CrIF) a été guidé 
par deux préoccupations majeures :
	- Favoriser le développement de l’éolien à hauteur des engagements européens et des objectifs du Grenelle, tout en veillant à la juste prise en compte des enjeux paysagers, patrimoniaux, 
environnementaux et techniques ;
	- Donner aux territoires la maîtrise du développement de l’éolien en mobilisant l’ensemble des collectivités territoriales qui présentent des secteurs potentiellement favorables à l’accueil 
d’éoliennes.

S’agissant de la méthode d’élaboration du SRE, la DRIEE et le CrIF, appuyés sur un comité de suivi partenarial (55 membres) ont veillé à mener un travail méthodologique solide avec :
-	 la prise en compte des démarches antérieures recensées en région Île-de-France ;
-	 la mise en œuvre d’une méthode tenant compte de l’ensemble des sensibilités et contraintes définies réglementairement et des études co-portées par l’état et le CrIF. Cette méthode par 
élimination des secteurs contraints permet de repérer les territoires potentiellement éligibles à l’éolien sans définir de projet précis ;
- 	l’adoption d’une démarche de construction opérée à partir des qualités intrinsèques des paysages, de leur capacité à accueillir des éoliennes (contraintes et enjeux sectoriels) afin de déterminer 
le potentiel éolien du territoire francilien présentant une cohérence d’aménagement. Ce dernier volet est traité dans les recommandations sectorielles du schéma.

Enfin, les objectifs du Schéma Régional éolien seront pris en compte lors de l’élaboration de Schémas Régionaux de Raccordement au Réseau des énergies Renouvelables (S3REnR), qui permettront 
d’anticiper et accueillir les renforcements des réseaux électriques nécessaires.

												            Le Préfet de la région île-de-France				  

P r é a m b u l e
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Définition du petit, moyen et grand éolien

La réglementation actuelle ne définit pas les termes de petit éolien, moyen et grand éolien.  
Elle apprécie les parcs éoliens en fonction de critères de taille des mâts, liés dans certains cas 
à la puissance totale installée de l’ensemble des éoliennes du parc (cf. A1 - le cadre juridique 
et réglementaire p13). Toutefois, ces terminologies sont souvent employées et méritent d’être 
précisées dans leur acceptation courante.

Le Schéma Régional Eolien francilien se focalise sur le moyen et grand éolien en interaction forte 
avec le paysage, cependant le petit éolien ne doit pas être ignoré. 
L’Etat et la Région Ile-de-France souhaitent néanmoins préserver la possibilité d’un développement 
du petit éolien susceptible de contribuer à une meilleure autonomie énergétique des territoires. 

Eolienne Enercon E82 (design Norman Foster) hau-
teur de mât 78 m - 2,3 MW - Pussay (91)
Source : DRIEE

> 50 mètres :  le « grand éolien », on utilise 
des machines à axe horizontal ; elles se 
composent, dans la plupart des applica-
tions, d’un rotor tripale. 

Les technologies de conversion et de 
contrôle peuvent différer d’une machine 
à l’autre. 
Les gammes de puissance nominale vont 
de 350 kilowatts à 6 méga watts pour des 
hauteurs 
totales de machines de 40 à 200 métres. 
L’application  « grand éolien » représente, 
en terme de puissance installée, la quasi 
totalité du marché éolien. 

L’implantation d’éoliennes de plus de 50 
métres de haut est soumise à permis de 
construire et à autorisation au titre des 
ICPE.

Eolienne de 350 Kw et 36 m de hauteur de mât  - Carré-Sénart  - 
Lieusaint (77)- Source : DRIEE

12 à 50 mètres : Le « moyen éolien », intermédiaire, est carac-
térisé par une production énergétique de l’ordre de 36 à 1500 
kilowatts.
L’implantation d’éoliennes de plus de 12 métres de haut est sou-
mise à permis de construire et à procédure ICPE à déclaration 
ou autorisation selon les caractérisques de l’installation.

Micro éolienne domestique de 10m de hauteur de mât
Source : site internet

<12 mètres : On entend par « petit éolien » des éoliennes de pe-
tite taille (en général de moins de 12m, ce qui les dispense de 
permis de construire), de faible puissance (< 36 kW), habituelle-
ment installées par des agriculteurs ou des particuliers.
Le petit éolien est utilisé pour produire de l’électricité et alimen-
ter des appareils électriques (pompes, éclairage, ...) de maniére 
économique et durable, principalement en milieu rural ou en site 
isolé. 
En dessous de 12 métres de haut, l’implantation d’une éolienne 
est soumise à une déclaration de travaux mais n’est pas classa-
ble au titre des ICPE.

3 MW
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1,5 MW

500 kW200 -
250 kW

100 kW10 kW

     Source : DRIEE 2012

L ’ é o l i e n ,  d e  q u o i  p a r l e  t ’ o n  ?
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CARACTéRISTIQUES d’une Eolienne

Une éolienne transforme l’énergie du vent en énergie électrique. Cette transformation 
se fait en plusieurs étapes :

La transformation de l’énergie par les pales
Les pales fonctionnent sur le principe d’une aile d’avion : la différence de pression en-
tre les deux faces de la pale crée une force aérodynamique, mettant en mouvement 
le rotor par la transformation de l’énergie cinétique du vent en énergie mécanique.

L’accélération du mouvement de rotation grâce au multiplicateur
Les pales tournent à une vitesse relativement lente, de l’ordre de 5 à 15 tours par minute, 
d’autant plus lente que l’éolienne est grande. La plupart des générateurs ont besoin de 
tourner à très grande vitesse (de 1 000 à 2 000 tours par minute) pour produire de l’élec-
tricité. C’est pourquoi le mouvement lent du rotor est accéléré par un multiplicateur. 
Certains types d’éoliennes n’en sont pas équipés, leur générateur est alors beaucoup 
plus gros et beaucoup plus lourd. 

La production d’électricité par le générateur
L’énergie mécanique transmise par le multiplicateur est transformée en énergie élec-
trique par le générateur. Le rotor du générateur tourne à grande vitesse et produit de 
l’électricité à une tension d’environ 690 volts.

Le traitement de l’électricité par le convertisseur et le transformateur
Cette électricité ne peut pas être utilisée directement ; elle est traitée grâce à un 
convertisseur, puis sa tension est élevée à 20 000 Volts par un transformateur. L’électri-
cité est alors acheminée à travers un câble enterré jusqu’à un poste de transformation, Source SER-FEE  - © ENERCON Vestas Wind Systems A/S

Source SER-FEE  -  © ENERCON Vestas Wind Systems A/S
Composants électroniques dans le mât d’une éolienne

L ’ é o l i e n ,  d e  q u o i  p a r l e  t ’ o n  ?
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Source : MEDDTL - Schéma descriptif d'un parc éolien terrestre 
(rapports d’échelle non représentatifs)

Description générique d’un parc éolien

Un parc éolien est une installation de production d’électricité par l’exploitation de la force 
du vent. Il s’agit d’une production au fil du vent, il n’y a donc pas de stockage d’électri-
cité. 

Un parc éolien terrestre comporte les éléments suivants : un ensemble d’éoliennes
et leurs fondations, une voie d’accès et une piste de desserte interéoliennes, un réseau 
de câbles enterré, un poste de livraison, un poste de transformation situé à l’extérieur ou à 
l’intérieur de chaque éolienne et un câble de raccordement au réseau électrique.

En cas de raccordement au réseau haute tension (HTB), un poste de transformation haute 
tension (ou poste source) est nécessaire au pied de la ligne haute tension. Ce poste est soit 
existant, soit construit par le porteur de projet (poste client).

Le parc éolien peut être accompagné d’éléments connexes, tels qu’un mât de mesures 
météorologiques, une aire de stockage de matériaux et d’outils, un local technique, un 
parking avec espace d’accueil et d’information, etc.

Souce : MEDDTL : Guide de l’étude d’impact sur l’environnement des parcs éoliens Actualisation 2010

Emprise au sol d’une éolienne

L’emprise au sol d’une éolienne est relativement réduite. Environ
une vingtaine d’ares, soit 2000 m² (plate-forme et voies d’accès) sont nécessaires pour la 
construction et l’exploitation d’une éolienne. Cette emprise prend en compte les éléments 
suivants :

• La surface de chantier est une surface temporaire, durant la phase de construction des-
tinée aux manoeuvres des engins et au stockage au sol des éléments constitutifs des éo-
liennes ;

• La fondation de l’éolienne est recouverte de terre végétale. La construction des fon-
dations dépend de la nature du sol du lieu d’implantation prévu. Pour l’ancrage du mât, 
une cage d’ancrage est cimentée dans les fondations, le mât et la cage d’ancrage sont 
ensuite vissés ensemble, Ses dimensions exactes sont calculées en fonction des aérogéné-
rateurs et des propriétés du sol ;

• La zone de surplomb ou de survol correspond à la surface au sol au-dessus de laquelle 
les pales sont situées, en considérant une rotation à 360° du rotor ;

• La plateforme correspond à l’emprise permanente permettant le positionnement de la 
grue destinée au montage et aux opérations de maintenance liées aux éoliennes. Sa taille 
varie en fonction des éoliennes choisies et de la configuration du site d’implantation. La su-
perficie de cette emprise dépend ainsi de l’autorisation de surplomb de la parcelle voisine, 
permettant de la réduire la surface concernée. Elle peut également accueillir le poste de 
livraison.

Le tableau ci-dessus présente quelques ordres de grandeur de la consommation d’es-
pace d’un parc éolien terrestre.

Source : MEDDTL

L ’ é o l i e n ,  d e  q u o i  p a r l e  t ’ o n  ?
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Source : DRIEE

Exemple de fondation pour une éolienne de 2,5 MW
Source : NORDEX 

L ’ é o l i e n ,  d e  q u o i  p a r l e  t ’ o n  ?

Couche  copactée

Schéma de principe - dimentions en mètre

Description de l’emprise au sol 
d’une éolienne de 2,5 MW 
Source : Theolia France
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a1 -  cadre juridique et  réglementaire

Les objectifs européens, nationaux et régionaux
En mars 2007, l’Union Européenne s’est engagée à augmenter la part d’énergies 
renouvelables dans la consommation d’énergie finale de l’UE à 20 % et l’utilisation des 
biocarburants dans les transports à 10 % d’ici 2020.
La dernière Directive européenne relative aux énergies renouvelables (ENR), adoptée dans le 
cadre du « Paquet climat-énergie », date du 17 décembre 2008. 
Cette directive donne un cadre au développement des ENR à chaque Etat membre, qui est 
donc engagé vis-à-vis de l’Union européenne. 

Les objectifs que se donne l’Union européenne  sont les «3 fois 20» :
• 20 % de réduction des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2020 par rapport au niveau 	
	  de 1990 ;
• 20 % de la consommation énergétique totale européenne produite à partir d’énergies 	
	  renouvelables ;
• 20 % d’économies dans la consommation d’énergie à l’horizon 2020.

La France a inscrit dans la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise 
en oeuvre du Grenelle de l’environnement son engagement d’atteindre 23 % d’énergies renou-
velables dans sa consommation d’énergie finale en 2020 contre 10,3% en 2005. Le plan natio-
nal de développement des énergies renouvelables à haute qualité environnementale, issu des 
engagements du Grenelle de l’environnement et présenté par le gouvernement en novembre 
2008 doit permettre d’atteindre cet objectif. En ce qui concerne la production d’énergie éo-
lienne, la contribution est de 19 000 MW d’éolien terrestre et 6 000 MW d’éolien Offshore. 

Les évolutions liées à la loi Grenelle II

En France, le « schéma régional éolien » du plan climat-air-énergie a été créé par la loi Grenelle 
II (Article 68 ) dans le cadre des suites du Grenelle Environnement de 2007. Il décline aux échel-
les régionales une partie du contenu de la législation européenne sur le climat et l’énergie.

Dans chaque région, un schéma régional climat-air-énergie doit définir, par zones géographi-
ques, sur la base des potentiels de la région et en tenant compte des objectifs nationaux, des 
objectifs qualitatifs et quantitatifs en matière de valorisation du potentiel énergétique renouve-
lable de son territoire.

Avec la loi portant engagement national pour l’environnement dite « Grenelle 2 » (loi du 12 juillet 
2010) : 

	 • Le schéma prend une portée prescriptive, puisque les nouvelles ZDE devront être 
	    situées obligatoirement au sein des parties du territoire favorables au développement
	    de l’énergie éolienne définies par le schéma ;

	 • Le pilotage de leur élaboration a été confié conjointement aux préfets de régions et
         aux présidents des conseils régionaux afin de privilégier l’appropriation du schéma par 
	    les acteurs locaux ;
	 • les éoliennes dont la hauteur des mâts dépasse 50 mètres seront soumises au régime
 	    de l’autorisation des installations classées (procédure ICPE) ;
	 • La délivrance de l’autorisation d’exploiter est subordonnée à l’éloignement des 
	    installations d’une distance de  500 mètres par rapport aux constructions à usage 
	    d’habitation, aux immeubles habités et aux zones destinées à l’habitation ;
	 • 5 éoliennes minimum sont nécessaires pour construire un nouveau parc sur un territoire. 

Le schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE)
Loi du 12 juillet 2010 dite d’engagement national pour l’environnement
L’article 68 instaure les schémas régionaux du climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE).
Le préfet de région et le président du conseil régional élaborent conjointement le projet de sché-
ma, après consultation des collectivités territoriales concernées et de leurs groupements. (Décret 
n° 2011-678 du 16 juin 2011 relatif aux schémas régionaux du climat, de l’air et de l’énergie)

Les « schémas régionaux éoliens » sont des annexes des futurs schémas régionaux du climat, de 
l’air et de l’énergie dont le contenu et les modalités d‘élaboration sont précisés par le décret du 
16 juin 2011.
De ce fait les procédures d’élaboration, de validation et de consultations sont les mêmes. 
Le décret  n° 2011-678 du 16 juin 2011 modifiant la partie réglementaire du code de l’environne-
ment relatif aux SRCAE précise les points suivants :

• le schéma régional éolien  identifie les parties du territoire favorables au développement de
   l’éolien en prenant en compte :

- Le potentiel éolien, les servitudes,
- Les règles de protection des espaces naturels, du patrimoine naturel et culturel, des 
   ensembles paysagers,
- Des contraintes techniques, les orientations régionales.

• Il établit la liste des communes dans lesquelles sont situées les  zones favorables : Les Zones de
   Développement de l’éolien (ZDE) ne peuvent être accordées que sur les territoires des 
   communes figurant dans cette liste.

La procédure d’instruction des ZDE 
Depuis juillet 2007 les éoliennes, petites ou grandes, doivent se situer dans une zone de dévelop-
pement éolien ou ZDE pour bénéficier de l’obligation d’achat d’électricité par EDF (tarif fixé au 
niveau national par l’arrêté du 17 novembre 2008).

Les Zones de Développement de l’éolien (ZDE) sont arrêtées par le préfet de département sur 
proposition de communes ou de communautés de communes.
Elles doivent prendre en compte des critères définis par la loi : le potentiel éolien, les possibilités 
de raccordement au réseau électrique, la préservation des paysages, des monuments historiques 
et des sites remarquables et protégés, de la sécurité publique,  de la biodiversité, du patrimoine 
archéologique. Les trois derniers critères ont été introduits par la loi portant engagement national 
pour l’environnement, dite « Grenelle II » (loi du 12 juillet 2010). 
Cette loi a également prévu que les nouvelles ZDE ne pouvaient être créées que dans les zones 
favorables des schémas régionaux éoliens, après que ces derniers auront été arrêtés par le pré-
fet.

Sur la base de ces critères, sont définis pour chaque ZDE un périmètre ainsi qu’une fourchette de 
puissance minimale et maximale des installations. Lors de l’instruction du dossier,  le préfet veille 
également à la cohérence départementale des ZDE et au regroupement  des installations afin 
de protéger les paysages. 

Depuis l’entrée en vigueur de la loi portant engagement national pour l’environnement, les ins-
tallations éoliennes pouvant bénéficier de l’obligation d’achat doivent, en plus de l’obligation 
d’implantation au sein d’une ZDE, comporter un nombre minimum de cinq machines. 
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a1 -  cadre juridique et  réglementaire

La Procédure Installation Classée pour la Protection de 
l’Environnement (ICPE)    

Le Grenelle de l’environnement a fixé des objectifs ambitieux pour le développement des éner-
gies renouvelables à l’horizon de 2020, tout particulièrement s’agissant de l’énergie éolienne.
Afin d’encadrer et de sécuriser juridiquement ce développement, le Parlement a choisi, dans le 
cadre de la loi du 12 juillet 2010, de soumettre les éoliennes terrestres au régime des installations 
classées, avec une date d’effet au 13 juillet 2011. 
Les textes réglementaires correspondants, un décret de nomenclature, un arrêté ministériel, 
ainsi qu’un décret propre aux garanties financières sont parus en août 2011.

Il s’agit d’une part du décret du 23 août 2011, qui modifie la nomenclature des installations clas-
sées en créant une nouvelle rubrique « 2980 : installations terrestres de production d’électricité 
à partir de l’énergie mécanique du vent ». En outre il précise les modalités de constitution des 
garanties financières permettant d’assurer le démantèlement des éoliennes en fin d’exploita-
tion, ainsi que les conditions de démantèlement et de remise en état des sites. 

D’autre part, l’arrêté du 26 août 2011 fixe les prescriptions techniques applicables aux parcs 
éoliens : conditions d’éloignement, radars, dispositions constructives, règles d’exploitation, ris-
ques…
Ces textes ont été clarifiés par deux circulaires du 29 août 2011 et 17 octobre 2011, qui appor-
tent des précisions sur les délais d’instruction, l’étude de dangers, l’articulation avec les dossiers 
de permis de construire… Il précise les modalités pratiques du démantèlement : profondeur 
d’excavation des fondations, décaissement des aires de grutage, montant des garanties finan-
cières, consultation des élus…
Par ailleurs, les baux signés avec les propriétaires fonciers intègrent les modalités de démantèle-
ment de façon contractuelle.
 
- La procédure administrative des installations classées :
Sont soumis à autorisation les parcs éoliens dont le plus haut des aérogénérateurs a une hauteur 
de mât supérieure à 50 mètres ainsi que les parcs éoliens d’une puissance supérieure à 20 MW. 
Les autres parcs éoliens, dès lors qu’un des mâts d’aérogénérateurs a une hauteur supérieure à 
12 mètres, sont soumis au régime de la déclaration.
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A N N E X E

RUBRIQUE AJOUTÉE

A. – Nomenclature des installations classées

No DÉSIGNATION DE LA RUBRIQUE A, E, D, S, C (1) RAYON (2)

2980 Installation terrestre de production d’électricité à partir de l’énergie mécanique du
vent et regroupant un ou plusieurs aérogénérateurs :

1. Comprenant au moins un aérogénérateur dont le mât a une hauteur supérieure
ou égale à 50 m.............................................................................................................................. A 6

2. Comprenant uniquement des aérogénérateurs dont le mât a une hauteur
inférieure à 50 m et au moins un aérogénérateur dont le mât a une hauteur
maximale supérieure ou égale à 12 m et pour une puissance totale installée :

a) Supérieure ou égale à 20 MW.................................................................................................. A 6
b) Inférieure à 20 MW....................................................................................................................... D

(1) A : autorisation, E : enregistrement, D : déclaration, S : servitude d’utilité publique, C : soumis au contrôle périodique prévu par l’article
L. 512-11 du code de l’environnement.

(2) Rayon d’affichage en kilomètres.

RUBRIQUE MODIFIÉE

A. – Nomenclature des installations classées

No DÉSIGNATION DE LA RUBRIQUE A, E, D, S, C (1) RAYON (2)

2910 Combustion, à l’exclusion des installations visées par les rubriques 2770 et 2771. 
A. – Lorsque l’installation consomme exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz

naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, des fiouls
lourds ou de la biomasse, à l’exclusion des installations visées par d’autres
rubriques de la nomenclature pour lesquelles la combustion participe à la fusion,
la cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz de combustion, des matières
entrantes, si la puissance thermique maximale de l’installation est :

1. Supérieure ou égale à 20 MW.................................................................................................. A 3
2. Supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW................................................................... DC
B. – Lorsque les produits consommés seuls ou en mélange sont différents de ceux

visés en A et C et si la puissance thermique maximale de l’installation est
supérieure à 0,1 MW ..................................................................................................................... A 3

C. – Lorsque l’installation consomme exclusivement du biogaz provenant
d’installation classée sous la rubrique 2781-1 et si la puissance thermique
maximale de l’installation est supérieure à 0,1 MW :

1. Lorsque le biogaz est produit par une installation soumise à autorisation, ou par
plusieurs installations classées au titre de la rubrique 2781-1 ....................................... A 3

2. Lorsque le biogaz est produit par une seule installation soumise à enregistrement
au titre de la rubrique 2781-1..................................................................................................... E

3. Lorsque le biogaz est produit par une seule installation, soumise à déclaration au
titre de la rubrique 2781-1 ........................................................................................................... DC

Nota :
La puissance thermique maximale est définie comme la quantité maximale de

combustible, exprimée en PCI, susceptible d’être consommée par seconde.
La biomasse au sens du A de la rubrique 2910 se présente à l’état naturel et n’est ni

imprégnée ni revêtue d’une substance quelconque. Elle inclut le bois sous forme
de morceaux bruts, d’écorces, de bois déchiquetés, de sciures, de poussières de
ponçage ou de chutes issues de l’industrie du bois, de sa transformation ou de
son artisanat.

(1) A : autorisation, E : enregistrement, D : déclaration, S : servitude d’utilité publique, C : soumis au contrôle périodique prévu par l’article
L. 512-11 du code de l’environnement.

(2) Rayon d’affichage en kilomètres.

Les éoliennes feront l’objet d’un traitement tout à fait similaire aux autres installations classées, 
avec une politique basée sur la proportionnalité dans le respect des règles et objectifs établis 
dans le programme stratégique de l’inspection des installations classées. Ainsi, les parcs éoliens 
soumis à autorisation devraient faire l’objet d’une première visite d’inspection dans un délai de 
l’ordre de six mois après leur mise en service, puis être inclus dans le plan pluriannuel d’inspec-
tion.  

Le classement ICPE des éoliennes constitue une forte contrainte pour le secteur de l’éolien, mais 
présente l’avantage d’offrir une prise en considération très complète du cadre de vie et un suivi 
des installations très structuré.

LA Procédure Permis de construire :    

En application de l’article L. 421-1-1 du code de l’urbanisme, toute construction d’éolienne 
dont la hauteur du mât et de la nacelle au dessus du sol est supérieure à 12 mètres nécessite 
l’obtention d’un permis de construire. En revanche, les éoliennes dont la hauteur du mât et de la 
nacelle est inférieure à 12 mètres sont dispensées de toute formalité (article R421-1 et R421-2).
Les éoliennes dont la hauteur de mât dépasse 50 mètres sont soumises à la production d’une 
étude d’impact (article R.122-8, 15°).

Comme le prévoit l’article R. 512-4 du code de l’environnement pour toutes les ICPE soumises à 
autorisation, la demande d’autorisation doit être complétée par la justification de la demande 
du permis de construire.
Réciproquement, et en application de l’article R. 431-20 du code de l’ urbanisme, la deman-
de de permis de construire doit être complétée par la justification du dépôt de la demande 
d’autorisation lCPE. 

Le permis de construire continuera notamment, sans redondance avec la procédure « installa-
tions classées » à sanctionner la conformité du projet aux dispositions d’ urbanisme et aux règles 
générales d’ occupation du sol.

Le service instructeur du permis n’aura plus à vérifier la recevabilité de l’étude d’impact au titre 
de ce nouveau permis de construire, même si celle-ci devra continuer à être jointe au dossier 
de permis de construire en vertu de l’ article R. 122-14 du code de l’environnement.
L’étude d’impact constitue une pièce obligatoire du dossier de demande de permis en vertu 
des articles R. 431-16 et R. 441-5 du code de l’ urbanisme, même dans le cas où l’étude est re-
quiseau titre d’une autre autorisation comme pour les installations classées pour la protection 
de l’environnement (lCPE).
L’enquête publique prévue pour les éoliennes d’une hauteur supérieure à 50 mètres sera donc 
organisée exclusivement au titre de la procédure ICPE.

Pour les éoliennes d’une hauteur supérieure à 50 mètres, la vérification que le projet ne constitue 
pas une gêne à la navigation aérienne devra néamnoins toujours être réalisée en application 
de l’article R. 425-9 du code de l’ urbanisme qui prévoit que le permis de construire constitue 
l’autorisation prévue au titre de l’article R. 244-1 du code de l’aviation civile.



a1 -  cadre juridique et  réglementaire

permis de permis de 
construireconstruire

Échelle 
communale

iCpeiCpe
Échelle 

du projet SreSre
Échelle 

régionale

Zone de Zone de 
DDééveloppement veloppement 

dede ll’’eolieneolien (ZDe)(ZDe)

Échelle 
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l’EPCI

permis de permis de 
construireconstruire

Échelle 
communale

iCpeiCpe
Échelle 

du projet SreSre
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régionale

Zone de Zone de 
DDééveloppement veloppement 

dede ll’’eolieneolien (ZDe)(ZDe)
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communale ou de
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Articulation SRE (SRCAE) – ZDE – Projet (ICPE/PC)

Des outils réglementaires adaptés à l’échelle d’analyse...

Source : DRIEE - CrIF
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Le gisement éolien francilien est sous 
influence océanique et se situe dans la 
moyenne européenne.
Il se classe dans sa partie ouest en zone 
3 à l’échelle française (avec suivant la 
configuration du terrain des vitesses de 
vent de 4,5 à 10 m/s) et en zone 2 dans 
sa partie est (avec suivant la configuration 
du terrain des vitesses de vent de 3,5 à 8,5 
m/s.
Une analyse plus fine du potentiel éolien 
francilien menée en 2008 par l’IAURIF, en 
partenariat avec différents partenaires 
dont l’ADEME, l’ARENE-IDF et RTE, montrait 
que les plus grosses densités d’énergie à 60 
m du sol se situent d’une manière générale 
sur les plateaux, en particulier autour du 
bassin aval de la Seine, sur un large éventail 
est et nord-est du département de Seine-
et-Marne, ainsi qu’au sud de l’Essonne et 
de la Seine-et-Marne, dans des zones au 
caractère rural marqué.

Source : IAURIF - mai 2011 - Les industries des ENR en 
Ile-de-France - Quel potentiel de développement 
-2 L’industrie éolienne

a2 -  L ’éolien en région Île-de-France

GISEMENT éolien régional
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B12 -  L’ÉOLIEN  DANS LA RÉGION ILE DE FRANCE AUJOURD’HUI.
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a3 -  l’éolien  EN région Île-de-france

zones de développement de l’éolien et éoliennes accordées construites et non construites
  Source DRIEE - mars 2012

-  Commentaire :

A ce jour, les parcs éoliens en fonctionnent en île-de-
France sont peu nombreux et la puissance installée 
reste faible : 
- l’éolienne de Guiltrancourt (78), 36 kW,
- l’éolienne de Melun-Sénart (77) de 132 kW,
- 3 éoliennes de 132 mètres à Pussay (91), 
   puissance totale de 7 MW.

Les quatres zones de développement de l’éolien (ZDE)
situées en Seine-et-Marne (Bellot, Chalautre-La-
Grande, Arville, Gironville-Mondreville)  totalisent une 
puissance maximale accordée de 137 MW.

Pussay
Angerville

Boissy-la-Rivière

-Grande

ville

0	            10	            	      20 
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a3 -  Méthode D’ELABORATION DU SCHEMA REGIONAL EOLIEN

définir une stratégie régionale cohérente 

La stratégie régionale résulte de la mise en oeuvre d’une méthode passive qui consiste à compiler l’ensemble des sensibilités et contraintes définies réglementaire-
ment ou à travers d’études (présentées ci-après) co-portées par l’Etat et le Conseil régional d’Ile-de-France. Cette méthode par « soustraction » permet d’emblée de 
repérer les territoires potentiellement éligibles à l’éolien sans définir de projet précis et procède par la seule élimination des secteurs contraints. 

Dans un second temps, une démarche contructive s’opère en partant des qualités intrinsèques des paysages, de leur capacité à accueillir des éoliennes (contraintes 
et enjeux sectoriels) afin de déteminer le potentiel éolien disponible du territoire francilien au travers d’une cohérence d’aménagement. Ce dernier volet est traité 
dans les recommandations sectorielles du Schéma Régional Eolien.

Par ailleurs, ce volet  « énergie éolienne » du Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie (SRCAE) s’est appuyé sur les démarches existantes au niveau régional 
et infra-régional, afin d’aboutir à un document de cadrage régional qui permette par la suite d’homogénéiser les démarches territoriales.

Les démarches recensées en région Ile-de-France sont les suivantes :

• Le volet paysager du guide éolien de la Seine-et-Marne (DDEA de la Seine-et-Marne – janvier 2008 – Concepteur : C. Chazelle), 
• Le guide méthodologique éolien 77 – Préfecture de Seine-et-Marne (2008);
• l’Atlas éolien du Parc Naturel Régional du Gâtinais français, arrêté Comité Syndical du 18 octobre 2007,
• « L’énergie éolienne dans l’Essonne - charte départementale », Préfecture 91 (2008).
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a3 -  Méthode D’ELABORATION DU SCHEMA REGIONAL EOLIEN

Le SRCAE, incluant le Schéma Régional Eolien s’appuie sur :
• Un comité de pilotage (État/Région) assisté d’une maîtrise d’ouvrage et de nombreux groupes de travail 
• Un comité technique de 120 membres répartis sur différents collèges : État – collectivités- associations, professionnels et organismes qualifiés
Ces comités sont définis par arrêtés du 6 septembre 2011

Des dispositifs spécifiques au SRE ont été mis en œuvre
• Comité de suivi technique des études (DRIEE-IF/CRIF/ADEME) 
• Comité de suivi élargi des études (État – collectivités- associations, professionnels et organismes qualifiés) - 3 réunions

Une démarche en 3 étapes

Dans un premier temps une étude préalable a permis de caractériser les paysages d’Ile-de-France et leur sensibilité vis-à-vis de l’éolien. Cette étude a été complétée par une analyse socio-culturelle 
des paysages et du patrimoine architectural.
Puis, l’identification des sensibilités environnementales, des servitudes et contraintes techniques a permis d’établir par leur agrégation les secteurs propices à l’éolien.
Et enfin, la troisième étape a pour objet l’élaboration du projet de Schéma Régional Eolien soumis comme l’ensemble des études à une large concertation au sein d’instances  précisées ci-après. 
Elle consiste à assortir les zones favorables d’objectifs qualitatifs et quantitatifs et de formuler des recommandations générales et sectorielles pour l’implantation des éoliennes.

1
étude de sensibilité des 
paysages à l’accueil de parcs 
éoliens

Caractérisation des types de 
paysages et sensibilités paysagère et 
patrimoniale pour les départements de 
grande couronne

Données bibliographiques d’ile-de-france

• Étude paysage et éolien du 77
• Guide éolien du PNR du Gâtinais
• Charte éolienne de l’Essonne
• Atlas des paysages IAURIF

Comité de suivi élargi des études 

55 membres (état – collectivités- associations, 
professionnels et organismes qualifiés)

visites de terrain (77, 78, 91, 95)

échanges

• DDT (77-78-91-95)
• DRAC/STAP (77-78-91-95)
• SER-FEE
• Autres : point d’étape à la demande : 

(CDNPS 77 , CG77)

pilotage comitpilotage comitéé de suivi techniquede suivi technique

instance de pilotage SrCaeinstance de pilotage SrCae

étude de sensibilité des 
paysages à l’accueil de parcs 
éoliens

Caractérisation des types de 
paysages et sensibilités paysagère et 
patrimoniale pour les départements de 
grande couronne

Données bibliographiques d’ile-de-france

• Étude paysage et éolien du 77
• Guide éolien du PNR du Gâtinais
• Charte éolienne de l’Essonne
• Atlas des paysages IAURIF

Comité de suivi élargi des études 

55 membres (état – collectivités- associations, 
professionnels et organismes qualifiés)

visites de terrain (77, 78, 91, 95)

échanges

• DDT (77-78-91-95)
• DRAC/STAP (77-78-91-95)
• SER-FEE
• Autres : point d’étape à la demande : 

(CDNPS 77 , CG77)

pilotage comitpilotage comitéé de suivi techniquede suivi technique

instance de pilotage SrCaeinstance de pilotage SrCae

pilotage comitpilotage comitéé de suivi techniquede suivi technique

identification des secteurs 
propices

Réalisation des cartographies avec les 
sensibilités paysagères, patrimoniales, 
les contraintes réglementaires et 
servitudes

Comités de suivi élargi des études du 3/10/2011

présentations d’enjeux pour l’iDf réalisées par :
• Armée de l ’air  - Zone de défense Nord
• CORIF
• IAURIF
• RTE-ERDF
• SER-FEE

appui à la collecte de données

• DRIEA, DRIEE, DDT, DGAC, STAP
• CRIF, CG
• IAURIF
• SER-FEE
• ARENE - ADEME

échanges

• Armée de l ’air  - Zone de défense Nord
• Atelier éolien de l’Essonne

instance de pilotage SrCaeinstance de pilotage SrCae

pilotage comitpilotage comitéé de suivi techniquede suivi technique

identification des secteurs 
propices

Réalisation des cartographies avec les 
sensibilités paysagères, patrimoniales, 
les contraintes réglementaires et 
servitudes

Comités de suivi élargi des études du 3/10/2011

présentations d’enjeux pour l’iDf réalisées par :
• Armée de l ’air  - Zone de défense Nord
• CORIF
• IAURIF
• RTE-ERDF
• SER-FEE

appui à la collecte de données

• DRIEA, DRIEE, DDT, DGAC, STAP
• CRIF, CG
• IAURIF
• SER-FEE
• ARENE - ADEME

échanges

• Armée de l ’air  - Zone de défense Nord
• Atelier éolien de l’Essonne

instance de pilotage SrCaeinstance de pilotage SrCae

2
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a3 -  Méthode D’ELABORATION DU SCHEMA REGIONAL EOLIEN

élaboration du projet de schéma régional éolien :

« Le volet annexé au schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie, intitulé 
« schéma régional éolien », identifie les parties du territoire régional favorables au
développement de l’énergie éolienne compte tenu d’une part du potentiel éolien et 
d’autre part des servitudes, des règles de protection des espaces naturels ainsi que du 
patrimoine naturel et culturel, des ensembles paysagers, des contraintes techniques 
et des orientations régionales. »
« Il établit la liste des communes dans lesquelles sont situées ces zones. Les territoires de 
ces communes constituent les délimitations territoriales du schéma régional éolien au 
sens de l’article L. 314-9 du code de l’énergie ». 
« Il peut comporter des documents cartographiques, dont la valeur est indicative, éta-
blis à l’échelle prévue au III ».

(Article R222-2-IV du code de l’environnement).

Une démarche en 3 étapes (suite)

• Réunions territoriales dans les quatre départements de grande couronne (77, 78, 91 et 95) associant État , collectivités, syndicats d’énergie, associations d’élus, associations envi-
ronnementales , professionnels et organismes qualifiés).
• Echanges avec les régions limitrophes (Champagne-Ardennes, Bourgogne, Centre, Haute-Normandie et Picardie).

élaboration du projet 
Schéma régional éolien
• Définition des zones favorables et 
des objectifs quantitatifs de 
développement de l'éolien par zone 
géographique à l'horizon 2020 et 
élaboration des recommandations 
d’implantation des éoliennes

gt Contraintes techniques
• DgaC
• armee – ZaD norD
• Ser-fee

gt avifaunes/Chiroptères 
• CSrpn
• associations naturalistes 
(Sfepm- anvl- naturessonne) 
• Corif
• Ser-fee
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-  Zones défavorables en raison de contraintes majeures  :

Guide de lecture de la carte

La carte des zones favorables à l’éolien a été élaborée en agrégeant l’ensembles des enjeux hiérarchisés, paysagers, patrimoniaux, environnementaux et techniques (c.f. Annexe 1 : volet cartographique). 
C’est à partir de cette carte des zones favorables qu’a été établie la liste des communes localisées tout ou partie en zone favorable conformément au décret n° 2011-678 du 16 juin 2011 relatif aux schémas régionaux du climat, de 
l’air et de l’énergie.

Avertissement : La réalisation d’une cartographie à l’échelle régionale n’a pas vocation à reprendre les contraintes et servitudes locales. A titre d’exemple on peut citer :

- les servitudes de protection des monuments historiques (périmètre de 500 m),
- les contraintes d’exclusion de 500 m autour des zones bâties,
- les contraintes de rapport d’échelle liées aux vallées secondaires,..
   
Si ces éléments ne sont pas reportés à l’échelle régionale cela ne remet pas en cause leur caractère contraignant.	

-  Zones favorables à l’éolien :

Dans ces zones en violet foncé, l’implantation est possible sous réserve d’études locales. 

	 	 	 •  Une grande partie de ces zones ont vocation à accueillir des pôles de densification. 

-  Zones favorables à contraintes modérées :

Ces zones en violet présentent des contraintes modérées, l’implantation des éoliennes est possible sous réserve de la prise en compte des enjeux du secteur.

	
	

-  Zones favorables à contraintes fortes :

Ces zones en violet clair présentent des contraintes assez fortes, présence d’une ou plusieurs contraintes, où l’implantation est soumise à des études particulières adaptées.

	 	 	 •  Ces zones ont vocation à accueillir des pôles de structuration, de l’éolien en ponctuation ou à conforter des parcs éoliens existants.
								      

	 	 	 •  Cependant des pôles de densification peuvent être envisagés de façon maîtrisé (étude au cas par cas).

Ces zones blanches intègrent au moins une contrainte absolue, elles sont de ce fait défavorables à l’implantation d’éoliennes.

B1.	   carte des zones favorables 	 											            								      
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B1.	   carte des zones favorables 	 										           								      
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B2.	   liste des communes														           

seine-et-marne (77) :
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B2.	   liste des communes														           

seine-et-marne (77) : yvelines (78) :
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B2.	   liste des communes														           

VAL-d’oise (95) :essonne (91) :

Nombre de communes suceptibles d’être concernées par un développement de l’éolien :

Seine-et-Marne : 434 communes soit  37,8 % des communes d’Île-de-France
Yvelines : 109 communes soit  8,5 % des communes d’Île-de-France
Essonne : 111 communes soit  8,7 % des communes d’Île-de-France
Val-de-Marne : 4 communes soit  0,3 % des communes d’Île-de-France
Val-d’Oise : 13 communes soit  1,0 % des communes d’Île-de-France

val-de-MARNE (94) :
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